		

Modification des conditions de la disponibilité
Mise à jour le 03 03 2021

Disponibilité pour convenances personnelles : nouvelles conditions
Référence : décret n°86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration article 21
La disponibilité pour convenance personnelle est accordée pour une durée maximale de 5 années, renouvelable dans la limite d’un total de 10 années sur l’ensemble de la carrière. Le renouvellement est accordé à condition que le fonctionnaire, au plus tard, au terme d’une période de 5 ans de disponibilité, ait accompli, après avoir été réintégré, au moins 18 mois de services effectifs continus dans la fonction publique (territoriale, d’état ou hospitalière).
Cette disposition concerne les demandes initiales et les renouvellements de disponibilité présentés à compter du 29 mars 2019 ; les périodes de disponibilité accordées avant cette date en sont exclues.

Disponibilité des fonctionnaires : conservation des droits à avancement
Références :
Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale article 72
Décret n°86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration articles 25-1 et 25-2
Article R351-9 dernier alinéa du code de la sécurité sociale
Décret n° 2019-234 du 27 mars 2019 modifiant certaines conditions de la disponibilité dans la fonction publique article 17
Arrêté du 19 juin 2019 fixant la liste des pièces justificatives permettant au fonctionnaire exerçant une activité professionnelle en position de disponibilité de conserver ses droits à l’avancement dans la fonction publique territoriale.

Principe
En position de disponibilité, le fonctionnaire cesse de bénéficier de ses droits à avancement.
Cependant, le fonctionnaire qui exerce une activité professionnelle au cours d’une disponibilité conserve ses droits à l’avancement d’échelon ou de grade pendant une durée maximale de 5 ans. Cette période est assimilée à des services effectifs dans le cadre d’emplois.
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Date d’effet
Ces dispositions concernent les disponibilités débutant ou renouvelées à compter du 7 septembre 2018.
Disponibilités concernées
Ce dispositif concerne les disponibilités accordées pour les motifs suivants :
· Etude ou recherches présentant un intérêt général
· Convenances personnelles
· Créer ou reprendre une entreprise
· Elever un enfant de moins de 8 ans, donner des soins à un enfant à charge, au conjoint, au partenaire d’un PACS ou à un ascendant
· Suivre son conjoint ou partenaire de PACS
Les disponibilités accordées pour l’exercice d’un mandat d’élu local ne sont pas concernées.
Activités professionnelles
La notion d’activité professionnelle comprend toute activité lucrative, salariée ou indépendante, exercées à temps complet ou à temps partiel et qui:
· pour une activité salariée, correspond à une quotité de travail minimale de 600 heures par an.
· pour une activité indépendante, a généré un revenu soumis à cotisation sociale dont le montant brut annuel est au moins égal au salaire brut annuel permettant de valider 4 trimestres d’assurance vieillesse en application de l’article R. 351-9 du code de la sécurité sociale.
Il peut s'agir d'une activité de droit privé ou de droit public.
Pour la définition de la notion de salarié : CE 7 décembre 2018 n° 401812 - Il résulte de cette décision que les activités professionnelles exercées par un agent en disponibilité dans le secteur public peuvent entrer dans le champ des activités permettant de bénéficier des droits à l'avancement
En cas de disponibilité pour création ou reprise d’une entreprise, aucune condition de revenu n’est exigée.
Justificatifs :
Afin de bénéficier de la conservation de ses droits à avancement, le fonctionnaire doit transmettre à son autorité territoriale, chaque année, des pièces justifiant l’exercice d’une activité professionnelle. La liste de ces pièces est fixée par l’arrêté du 19 juin 2019 :
· pour une activité salariée : une copie du (des) bulletins de salaires et du (des) contrats de travail permettant de justifier de cette activité
· pour une activité indépendante : 
· un justificatif d’immatriculation de son activité soit au Répertoire des métiers (extrait D1) ou au Registre du commerce et des sociétés (extrait Kbis ou extrait K), ou à l’URSSAF 
· et une copie de l’avis d’imposition ou tout élément comptable certifié attestant de la capacité de l’entreprise ou de la société à procurer au fonctionnaire des revenus permettant de remplir les conditions prévues dans le paragraphe ci-dessus « Activités professionnelles ».
· pour une création ou reprise d’entreprise : un justificatif d’immatriculation de son activité au Répertoire des métiers (extrait D1) ou au Registre du commerce et des sociétés (extrait Kbis ou extrait K) ou une copie de la déclaration d’activité auprès de l’URSSAF.
Dans l’hypothèse où le fonctionnaire exerce son activité professionnelle à l’étranger, toutes pièces équivalentes à celles requises ci-dessus doivent, le cas échéant, être accompagnées d’une copie présentée dans une traduction en français établie par un traducteur assermenté.
Délai de transmission des justificatifs
Ces documents doivent être transmis par tous moyens à l’autorité territoriale à une date fixée par cette dernière, et au plus tard le 1er janvier de chaque année qui suit le premier jour de la disponibilité du fonctionnaire. A défaut, ce dernier ne pourra pas prétendre au bénéfice de ses droits à l’avancement pour la période concernée.

Rappel - Contrôle de l’activité privée exercée pendant la disponibilité
Le fonctionnaire souhaitant exercer une activité privée pendant une période de disponibilité doit respecter les règles prévues par :
· le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique, 
· et par l'arrêté du 04 février 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique, dont les dispositions sont applicables à compter du 1er février 2020.
Trois mois avant l’exercice de l’activité privée, le fonctionnaire doit en informer par écrit l’autorité territoriale dont il relève afin qu'elle puisse apprécier la compatibilité de cette activité privée avec les fonctions exercées par le fonctionnaire au cours des trois années précédant le début de cette activité privée.
L'autorité hiérarchique examine si cette activité est compatible avec les principes déontologiques de la fonction publique (ne pas compromettre ou ne pas mettre en cause le fonctionnement normal, l'indépendance ou la neutralité du service, ne pas méconnaître tout principe déontologique mentionné au chapitre IV de la loi du 13 juillet 1983 ou ne pas placer l'intéressé dans la situation de commettre l'infraction prévue à l'article 432-13 du code pénal – prise illégale d’intérêt).Elle doit rendre sa décision dans les deux mois suivant la réception du courrier du fonctionnaire. Ce dernier fournit toutes les informations utiles sur son projet d'activité.

Si son autorité hiérarchique estime ne pas disposer de toutes les informations nécessaires, elle invite le fonctionnaire à compléter sa demande dans un délai maximum de 15 jours à compter de la réception de celle-ci.

La décision de l'autorité hiérarchique peut comporter des réserves visant à assurer le respect des obligations déontologiques et le fonctionnement normal du service.

Lorsque l'autorité hiérarchique a un doute sérieux sur la compatibilité de l'activité envisagée avec les fonctions exercées par le fonctionnaire au cours des 3 années précédentes, elle saisit sans délai, pour avis, le référent déontologue (le référent déontologue doit être saisi sur le site du CDG 32).

La saisine du référent déontologue ne suspend pas le délai de deux mois dans lequel l'administration doit se prononcer sur la demande du fonctionnaire.

Lorsque l'avis du référent déontologue ne permet pas de lever le doute, l'autorité hiérarchique saisit sans délai la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP).
Cette saisine se fait selon les modalités prévues à l‘article 20 du décret 2020-69 susvisé. La saisine est accompagnée de l’avis du référent déontologue.

Tout changement d’activité pendant un délai de trois ans à compter de la cessation de fonctions est porté, par le fonctionnaire intéressé, à la connaissance de son administration trois mois au plus tard avant l’exercice de cette nouvelle activité.
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